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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813164704 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 26 avril 2016 par Mademoiselle BURGARELLA Sophie, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme « ALPHONSE ET MADELEINE » dont le siège social est situé 72, rue Claude 
Decaen 75012 PARIS et enregistré sous le N° SAP 813164704 pour les activités suivantes : 

 Commissions et préparation de repas 

 Livraison de courses à domicile 

 Livraison de repas à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mai 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-05-10-011 -
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818679300 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 26 avril 2016 par Monsieur IBERRAKEN Lyes, en qualité de président, pour 
l'organisme «DIVA SERVICES» dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 818679300 pour les activités suivantes : 

- Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 
- Garde d’enfants + 3 ans 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Coordination et mise en relation 
- Cours particuliers à domicile 
- Soutien scolaire à domicile 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’animaux (personnes dépendantes) 
- Intermédiation 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance de résidence 
- Petits travaux de jardinage 
- Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
- Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire – mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Paris, le 10 mai 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 

Alain DUPOUY 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-05-10-012 -
Récépissé de déclaration  d'un organisme de services à la personne - DIVA SERVICES 30
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 805104759 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 25 avril 2016 par Monsieur MOUZAIA Nabil, en qualité de président, pour 
l'organisme «DOCEO Soutien Scolaire» dont le siège social est situé 260, rue des Rigoles 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 805104759 pour les activités suivantes : 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mai 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-05-10-013 -
Récépissé de déclaration  d'un organisme de services à la personne - DOCEO Soutien Scolaire 32



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-05-10-014

Récépissé de déclaration  d'un organisme de services à la

personne - IDIR Hocine
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818891251 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 26 avril 2016 par Monsieur IDIR Hocine, en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme IDIR Hocine dont le siège social est situé 2, rue Eugène Oudiné 75013 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP 818891251 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mai 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-05-10-014 -
Récépissé de déclaration  d'un organisme de services à la personne - IDIR Hocine 34



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi - Unité

territoriale de Paris

75-2016-05-10-010

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne - RAGON Sébastien
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 

 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 529327447 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 mai 2016 par Monsieur RAGON Sébastien, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme RAGON Sébastien dont le siège social est situé 106 avenue Philippe Auguste 75011 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 529327447 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mai 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi - Unité territoriale de Paris - 75-2016-05-10-010 -
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne - RAGON Sébastien 36



Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris

75-2016-05-12-001

arrêté réquisition locaux APHP Sèvres 

Les locaux sis 149 rue de Sèvres à Paris 15e appartenant à l'Assistance Publique - Hôpitaux de

Paris (APHP) désignés en annexe sont réquisitionnés
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Préfecture de Police

75-2016-05-04-016

Arrêté n°16-0037-DPG/5 portant abrogation de l'agrément

d'un établissement de sensibilisation à la sécurité routière -

établissement "ÉCOLE DE CONDUITE ET DE

FORMATION TAXIS" situé 56 rue Albert 75013 PARIS
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PREFECTURE DE POLICE
DIRECÏON DE I-A POLICE GENERALE

SOUS DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DES LIBERTES PUBLIQUES

Paris,le St 14lt mf

ARRETE Nô16.0037 -DPG/s

PORTANT ABROGATION DE L'AGREMENT D'TJN ETABLISSEMENT
DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE

LE PREFET DE POLICE,

Vu le code de lâ route et notamment ses articles L.223.1 à L.223.8,R.223-5 àP'.223-10,
R.223-13, et R.411-10 à R.4l 1-12 i

Vu le code de la construction et de I'habitation, notanment ses articles R. 123-3
et R. 123-43 ;

Vu le décret no 2009-1678 du 29 decembre 2009 relatif à l'enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu I'arrêté ministériel du 26 juin 2012 fLxalrrl les conditions d'exploitation des
établissements chargés d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu I'anêté préfectoral n" 13-0036-DPG/5 délivré le 2 avril 2013 portant agément de
l'établissement < École de conduite et de Formation Taxis > représenté par Monsieur Gilles
BOULIN dont le siège social est situé : 56, rue Albert à PARIS (75013), à organiser des stages de
sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le courriel en date du 17 mars 2016 par lequel M. Gilles BOULIN informe la cessation
de sa fonction gérant à l'établissement chargé d'organiser des stages de sensibilsation à la sécurité
routière dénommée < École de Conrluite et de Formation Taxis > ;

Considérant que par lettre recommandée en date du 29 mars 201 6, notifiée le 4 avril 2016,
Monsieur Gilles BOULIN a été informé de I'engagement d'tme ptocédure de retrait de son agrément
et a été invité à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 30 iours :

Considérant que Monsiew Gilles BOULIN confirme la cessation de
courrier du 7 awil 2016 parvenu au bureau des permis de conduire le 14 avril 2016

son activité par

REPUBLIQIJE FRANÇAISE
Lh"rté Egtthé Frtt"rrùé

PpJfEqruRx DE PoLrcB - 9, boulevard du Palars - 75 t95 PARIS CEDEX 04 - Té1. r0153 7153 ?l où0153 73 53 ?3

Serveur vocrl : 08 91 0 I 22 22 (0,225 € la ùiûute)
http:/ /ww.prefectae-policc-paris.interieur.gouv.û-mél:counicl.prefecturepoliceparis@inrerieurgouv.fr
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ARRÊTE

Article lo :

L'autorisation d'organiser des stages de sensibilisation à Ia sécurité routiere accordée à Monsieur
Gilles BouLIN, gerant de la SARL ( Éaoh de corduite et dc Fotn.tion Trrtu >, dont le siège
est fixé au 56, nre Albert à PARIS (75013), sous le numâo R 13 0?s 0017 0 est abrogée.

Sur proposition du Dù€ot€ur de la police Géaérale ;

Article 2 :

Le Directeur de la Polioe Générale est chargé de lexecution du présent arrêté.

fuf b PrEôt de Potce et 0t.$téffi|
Pan le 0iedew de la police 0arérare

Lâ S0tË{t0cùh0 ù h dtoy*neb el &s hrtb prôlips

-q,, 
È

tutn6BRÉsFAU-Jo

/

Voios et délaig de rccoun el verro
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VOIES ET DELAIS DE RECOURS

A}PLICATIONDU LTVRD,IV DU CODE DES RELATIONS
E:I\ITRE LE PUBLIC ET L'ADMIMSTRATION

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former :

. Un recours gracieux auprès du Prefet de Police :

Préfectule d€ Police * Direction de la Police Générale - Bureau des perrnis de conduire - 9 boulevard
du Palais -75195 Paris Cedex 04.

.Un recours hiérarchique aupÈs du Ministre de I'Intérieur :

Ministère de l'lntérielr - Délégation à la sécutité et à la circulation routiàes - Sous-direction de
' l'éducation routière et du pernis de conduiæ -Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvmr

75800 PARIS Cedox 08.

Un recours co[tontieur devant le tribunal administrat'rf du lieu de votp résidence dans un
délai de deux mois à oompter de la date de notification du présent courrier

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez
conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces voies de rgcours ntont pas d'effet suspenslf
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